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AVANT- PROPOS

Le 22 novembre 1940, M. F. Reusser, avocat cles mineurs,
écrivait a M. le D'' Humbert, directeur de la Maison de santé de

Bellelay, pour lui proposer de travailler ensemble à la création
d un service médico-pédagogique dans le Jura bernois. La réponse
ne se fit pas attendre. Le 26 novembre déjà l'accord de collaboration

était établi.

T^es 18 et 19 avril 1941, M. le conseiller d'Etat Mouttet,
directeur des affaires sanitaires du canton, ainsi que des
représentants des Directions de l'instruction publique et de l'assistance
publique, se rendirent avec les deux promoteurs à l'établissement
de Malévoz, près de Monthey, pour étudier le fonctionnement du
système valaisan créé par M. le Dr Repond.

En automne 1942, le corps enseignant primaire du Jura fut
mis au courant de la question par des conférences faites par MM.
Humbert et Reusser dans le cadre des cours de perfectionnement.

Au début de juin 1943, des requêtes furent présentées à la
Direction cantonale des affaires sanitaires et à celle de la justice.

Le 5 mai 1944 enfin, la décision gouvernementale était prise.
Nous donnons ci-après le texte de cette décision, ainst que

celui des conférences précitées, dans l'idée qu'il est utile de
renseigner nos communes et nos membres sur une nouvelle institution

appelée à rendre de grands services à la population et, avant
tout, a la jeunesse jurassienne.
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Des remerciements doivent être adressés au gouvernement,
et tout particulièrement à MM. les conseillers d'Etat Mouttet et

Dürrenmatt, pour la sollicitude témoignée à cette occasion à notre
région. Réel.

Extrait «lu procès-verbal «lu Conseil-cxécutiî
Séance du S mai 1944.

2129. Institution d'un service médico-pédagogique dans le Jura. —-
1° Pour permettre à l'avocat des mineurs, aux autorités communales de tutelle

et d'assistance, ainsi qu'aux parents de mieux accomplir les tâches qui leur
incombent, un service médico-pédagogique pour les enfants et les adolescents

nerveux ou difficiles est provisoirement créé dans le Jura.
2° Ce service est rattaché à la maison de santé de Bellelay. Il sera

organisé et surveillé par un médecin-psychiatre de cet établissement, d'entente
avec l'avocat des mineurs. Une assistante sociale sera adjointe à ce service.

3° Il est ouvert un crédit annuel de fr. 20,000.— à la maison de santé
de Bellelay pour faire face aux frais de ce service.

4° A la fin de l'année, ce service présentera au Gouvernement un
rapport spécial sur le détail de son organisation, de son activité et de ses comptes.

5° Pour le moment, la création d'une maison spéciale d'observation et
de traitement est différée.

Aux Directions des affaires sanitaires, de la justice, de l'assistance
publique et des finances.

Certifié exact.
Le chancelier, sig. SCHNEIDER.

De l'utilité d'un service médico-pédagogique
dans le Jura bernois

Extrait d'une conférence faite au cours de perfectionnement
du corps enseignant primaire, du 30 novembre au 4 décembre 1942

Il est un fait certain, c'est que les écoles rurales, et même
les écoles citadines du Jura sont, d'un aveu commun, alourdies
par la présence d'enfants arriérés, difficiles ou asociaux ; que ces
enfants ne sont ni exactement dénombrés, ni aidés d'une façon
efficace, à part quelques cas atteints par l'initiative privée.

Nous ne nous occuperons pas ici des invalides complets,
aveugles, sourds-muets, infirmes, faibles d'esprit absolus qui peuvent

ou doivent être placés dans des institutions spéciales. A côté
et en dehors d'eux, il y a encore de nombreux enfants qui
devraient être, soit éliminés des classes d'une façon temporaire
ou durable, ou bien médicalement traités, de sorte à éviter l'éclo-
sion précoce ou tardive, à l'âge adulte, de troubles nerveux graves,
dont la guérison est d'autant plus difficile que le traitement en
a été retardé.

Quels sont exactement les enfants qui devraient être signa-
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